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ARRETE Fixant  la  date  limite  de  transmission  des  dossiers  d’inscription  au  recrutement  déconcentré 
d’adjoints  techniques  de  1ère  classe  de  l’intérieur et  de  l’outre-mer par la  voie  contractuelle  pour les 
travailleurs en situation de handicap, au titre de l’année 2011

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité ouest
VU le code de la défense ;
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la 
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, 
et notamment son article 27;
VU la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à 
la fonction publique ;
VU l’ordonnance n° 2005-901 du 2 août 2005 relative aux conditions d’âge dans la fonction publique et 
instituant un nouveau parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, de la fonction publique 
hospitalière et de la fonction publique de l’Etat ;
VU le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation de médecins agréés, à l’organisation des 
comités  médicaux  et  des  commissions  de  réforme,  aux  conditions  d’aptitude  physique  pour  l’admission  aux 
emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ;
VU le décret n° 95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la 
fonction publique pris pour l’application de l’article 27 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
VU le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration de la police ;
VU le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans la 
fonction publique ;
VU le décret n° 2005-38 du 18 janvier 2005 modifiant le décret n° 95-979 du 25 août 1995 d’application de 
l’article  27 de la loi  n° 84-16 du 11 janvier  1984 modifiée relative à certaines modalités de recrutement des 
handicapés dans  la fonction publique de l’Etat ;
VU le  décret  n°  2005-1228  du  29  septembre  2005  modifié  relatif  à  l’organisation  des  carrières  des 
fonctionnaires de catégorie C ;
VU le  décret  n°  2006-1761 du  23  décembre  2006 modifié  relatif  aux  dispositions  statutaires  communes 
applicables aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat ;
VU le  décret  n°  2006-1780 du  23  décembre  2006  modifié  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;
VU l’arrêté ministériel du 30 octobre 2007 fixant la liste des spécialités des adjoints techniques de l’intérieur 
et de l’outre-mer ;
VU l’arrêté  ministériel  du 8 janvier  2008 fixant  les  modalités  d’organisation du recrutement  des  adjoints 
techniques de l’intérieur et de l’outre-mer ;
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de 
gestion  de  certains  personnels  techniques  et  spécialisés  du  ministère  de  l’intérieur  de  l’outre-mer  et  des 
collectivités territoriales ;
VU l’arrêté ministériel du 24 octobre 2011 autorisant au titre de l’année 2011 l’ouverture d’un concours sur 
titres  pour  le  recrutement  d’adjoints  techniques  de  1ère  classe  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer  (services 
déconcentrés);
VU l’arrêté ministériel  du 12 décembre 2011 modifiant  l’arrêté du 24 octobre 2011 autorisant  au titre de 
l’année 2011 l’ouverture d’un concours sur titres pour le recrutement d’adjoints techniques ;
VU l’arrêté préfectoral n° 11-05 du 12 avril 2011 donnant délégation de signature à M. Marcel RENOUF, 
Préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest ;
VU la circulaire du 10 avril 1991 relative à la mise en oeuvre de la déconcentration des recrutements des 
fonctionnaires ;
SUR la proposition du Secrétaire général adjoint pour l’administration de la police du SGAP Ouest ;

ARRETE

Article 1er- Le recrutement sur titres de 2 adjoints techniques de 1ère classe de l’intérieur et de l’outre-mer 
est ouvert par la voie contractuelle pour les travailleurs en situation de handicap dans le ressort géographique du 
SGAP Ouest au titre de l’année 2011.

Article 2 - La date limite de retrait des dossiers de candidature est fixée au 22 février 2012.

Article 3 - La date limite de transmission des dossiers de candidature est fixée au 24 février 2012, délai de 
rigueur, le cachet de la poste faisant foi.

Article 4 - Les dates des phases d’admissibilité (sélection des dossiers) et d’admission (entretiens) seront 
fixées par spécialité ultérieurement.
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Article 5 - Le présent arrêté sera publié au registre des actes administratifs des préfectures de chacun des 
départements de la zone de défense et de sécurité ouest.

Article 6 - Le Secrétaire général adjoint et la Directrice des ressources humaines sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Rennes , le 11 janvier 2012

Pour le Préfet,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité Ouest

Marcel RENOU
________

ARRETE Fixant la date limite de transmission des dossiers d’inscription à un concours déconcentré pour le 
recrutement  sur titres  d’adjoints  techniques  de  1ère  classe  de  l’intérieur et  de  l’outre-mer,  au  titre  de 
l’année 2011

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité ouest
VU le code de la défense ;
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la 
loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
VU la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à 
la fonction publique ;
VU l’ordonnance n° 2005-901 du 2 août 2005 relative aux conditions d’âge dans la fonction publique et 
instituant un nouveau parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, de la fonction publique 
hospitalière et de la fonction publique de l’Etat ;
VU le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration de la police ;
VU le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l’ouverture des procédures de recrutement dans la 
fonction publique ;
VU le  décret  n°  2005-1228  du  29  septembre  2005  modifié  relatif  à  l’organisation  des  carrières  des 
fonctionnaires de catégorie C ;
VU le  décret  n°  2006-1761 du  23  décembre  2006 modifié  relatif  aux  dispositions  statutaires  communes 
applicables aux corps d’adjoints techniques des administrations de l’Etat ;
VU le  décret  n°  2006-1780 du  23  décembre  2006  modifié  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de 
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’Intérieur ;
VU l’arrêté ministériel du 30 octobre 2007 fixant la liste des spécialités des adjoints techniques de l’Intérieur 
et de l’Outre-mer ;
VU l’arrêté  ministériel  du 8 janvier  2008 fixant  les  modalités  d’organisation du recrutement  des  adjoints 
techniques de l’Intérieur et de l’Outre-mer ;
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de 
gestion  de  certains  personnels  techniques  et  spécialisés  du  ministère  de  l’Intérieur  de  l’Outre-mer  et  des 
collectivités territoriales ;
VU l’arrêté ministériel du 24 octobre 2011 autorisant au titre de l’année 2011 l’ouverture d’un concours sur 
titres  pour  le  recrutement  d’adjoints  techniques  de  1ère  classe  de  l’Intérieur  et  de  l’Outre-mer  (services 
déconcentrés) ;
VU l’arrêté ministériel  du 12 décembre 2011 modifiant  l’arrêté du 24 octobre 2011 autorisant  au titre de 
l’année 2011 l’ouverture d’un concours sur titres pour le recrutement d’adjoints techniques ;
VU l’arrêté préfectoral n° 11-05 du 12 avril 2011 donnant délégation de signature à M. Marcel RENOUF, 
Préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest ;
VU la circulaire du 10 avril 1991 relative à la mise en oeuvre de la déconcentration des recrutements des 
fonctionnaires ;
SUR la proposition du Secrétaire général adjoint pour l’administration de la police du SGAP OUEST  ;

ARRETE

Article 1er - Un concours déconcentré pour le recrutement sur titres de 5 adjoints techniques de 1ère classe de 
l’intérieur et de l’outre-mer est ouvert dans le ressort géographique du SGAP Ouest au titre de l’année 2011.

Article 2 - La date limite de retrait des dossiers de candidature est fixée au 22 février 2012.

Article 3 - La date limite de transmission des dossiers de candidature est fixée au 24 février 2012, délai de 
rigueur, le cachet de la poste faisant foi.
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Article 4 - Les  dates  des  phases  d’admissibilité (sélection  des  dossiers)  et  d’admission  (entretiens  et 
épreuves pratiques) seront fixées par spécialité ultérieurement.

Article 5 Le présent arrêté sera publié au registre des actes administratifs des préfectures de chacun des 
départements de la zone de défense et de sécurité ouest.

Article 6 - Le Secrétaire général adjoint pour l’administration de la police et la Directrice des ressources 
humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Rennes , le 11 janvier 2012

Pour le Préfet,
Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité Ouest

Marcel RENOUF
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